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Partie législative

Livre II : Milieux physiques

Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins

Chapitre IV : Activités, installations et usage

Section 1 : Régimes d'autorisation ou de déclaration

Article L214-1

 

Sont soumis aux dispositions des articles L. 214-2 à L. 214-6 les installations ne figurant pas à la

nomenclature des installations classées, les ouvrages, travaux et activités réalisés à des fins non domestiques

par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et entraînant des prélèvements sur les eaux

superficielles ou souterraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du mode d'écoulement des

eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole ou des

déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non

polluants.

 

Toutefois, ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 214-3 à L. 214-6 les canalisations de

transport mentionnées à l'article L. 555-1.

Article L214-2

 

Les installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L. 214-1 sont définis dans une nomenclature,

établie par décret en Conseil d'Etat après avis du Comité national de l'eau, et soumis à autorisation ou à

déclaration suivant les dangers qu'ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et les

écosystèmes aquatiques compte tenu notamment de l'existence des zones et périmètres institués pour la

protection de l'eau et des milieux aquatiques.

 

 

Ce décret définit en outre les critères de l'usage domestique, et notamment le volume d'eau en deçà duquel

le prélèvement est assimilé à un tel usage, ainsi que les autres formes d'usage dont l'impact sur le milieu

aquatique est trop faible pour justifier qu'elles soient soumises à autorisation ou à déclaration.

 

Article L214-3

 

I.-Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités

susceptibles de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des

eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation, de porter gravement

atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles.
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Les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, les moyens de

surveillance, les modalités des contrôles techniques et les moyens d'intervention en cas d'incident ou

d'accident sont fixés par l'arrêté d'autorisation et, éventuellement, par des actes complémentaires pris

postérieurement.

 

 

La fédération départementale ou interdépartementale des associations de pêche et de protection du

milieu aquatique ainsi que les associations départementales ou interdépartementales agréées de la pêche

professionnelle en eau douce sont tenues informées des autorisations relatives aux ouvrages, travaux,

activités et installations de nature à détruire les frayères ou les zones de croissance ou d'alimentation de la

faune piscicole.

 

 

II.-Sont soumis à déclaration les installations, ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas susceptibles de

présenter de tels dangers, doivent néanmoins respecter les prescriptions édictées en application des articles L.

211-2 et L. 211-3.

 

 

Dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, l'autorité administrative peut s'opposer à l'opération projetée

s'il apparaît qu'elle est incompatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion

des eaux ou du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, ou porte aux intérêts mentionnés à l'article

L. 211-1 une atteinte d'une gravité telle qu'aucune prescription ne permettrait d'y remédier. Les travaux ne

peuvent commencer avant l'expiration de ce délai.

 

 

Si le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 n'est pas assuré par l'exécution des prescriptions

édictées en application des articles L. 211-2 et L. 211-3, l'autorité administrative peut, à tout moment,

imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

 

 

III.-Un décret détermine les conditions dans lesquelles les prescriptions prévues au I et au II sont établies,

modifiées et portées à la connaissance des tiers.

 

 

IV.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles plusieurs demandes d'autorisation

et déclaration relatives à des opérations connexes ou relevant d'une même activité peuvent faire l'objet d'une

procédure commune.

 

Article L214-3-1

 

Lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités sont définitivement arrêtés, l'exploitant ou, à défaut,

le propriétaire remet le site dans un état tel qu'aucune atteinte ne puisse être portée à l'objectif de gestion

équilibrée de la ressource en eau défini par l'article L. 211-1. Il informe l'autorité administrative de la

cessation de l'activité et des mesures prises. Cette autorité peut à tout moment lui imposer des prescriptions

pour la remise en état du site, sans préjudice de l'application des articles L. 163-1 à L. 163-9 et L. 163-11 du

code minier.

 

 

Les dispositions visées au présent article ne sont pas applicables aux installations, ouvrages et travaux des

entreprises hydrauliques concédées au titre de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie

hydraulique.


